
Assemblée Générale ENGIE du 14 Mai 2020

Recommandations AG2S pour vote des résolutions

N°
Résolution

Objet de la résolution
(Cf. la convocation à l’AG pour

avoir les objets complets)
Propositions

de vote

Commentaires
Les pages mentionnées sont celles du Document d’Enregistrement

Universel (DEU) 2019 (ex Document de Référence)  

1 Approbation des opérations et des 
comptes annuels de l'exercice 2019

POUR Les comptes sont validés par les Commissaires Aux Comptes (Cf. DEU 2019 
pages 392 à  395 – Rapport des Commissaires aux Comptes).

2 Approbation des comptes consolidés 
de l'exercice 2019

POUR Les comptes sont validés par les Commissaires Aux Comptes (Cf. DEU 2019 
pages 340 à  345 – Rapport des Commissaires aux Comptes).

3 Affectation du résultat et fixation du 
montant du dividende de l’exercice 
2019

Résolution
non soumise
au vote suite
à la décision
prise par le

Conseil
d’Administra
tion d’ENGIE

Depuis la publication de l’avis de convocation pour l’AG du 14 mai 2020, 
compte tenu de la crise COVID 19 en cours, le Conseil d’Administration a 
revu sa position en suspendant le versement d’un dividende en 2020. Cette 
suspension permet de garder dans les comptes d’ENGIE environ 2 Mds €.

Pour sa part, AG2S avait proposé au Président du CA d’ENGIE de proposer le 
versement d’un dividende avec la possibilité pour chaque actionnaire de le 
réinvestir en actions ENGIE. A noter que cette solution a été soutenue par la 
FAS (Fédération des associations d’Actionnaires Salariés) à laquelle AG2S 
adhère. En réinvestissant le dividende, ceci aurait permis à chaque 
actionnaire de témoigner de sa confiance dans l’avenir d’ENGIE tout en 
préservant la trésorerie du Groupe.

4 Approbation, en application de 
l’article L.225-38 du Code de 
commerce, du protocole d’accord
transactionnel entre la Société et 
Mme Isabelle Kocher, Administratrice 
et Directrice Générale jusqu’au 24 
février 2020

POUR AG2S tient à saluer le travail réalisé par Isabelle Kocher.

Pour information, le Journal INVESTIR a émis une recommandation de vote 
POUR au motif du virage stratégique pertinent que Isabelle Kocher a fait 
prendre à ENGIE.

5 Approbation des conventions 
réglementées visées à l’article L. 225-
38 du Code de commerce
déjà approuvées antérieurement et 
qui se sont poursuivies au cours de 
l’exercice écoulé

POUR Au vu du rapport spécial des Commissaires aux comptes (pages 177 et 178) :
RAS

6 Autorisation à donner au Conseil 
d’Administration à l’effet d’opérer sur 
les actions de la Société pendant 18 
mois

POUR Parmi les conditions à respecter :
- Le prix maximal d’achat d’actions est fixé à 30 Euro.
- Cette autorisation ne peut pas être utilisée en période d’offre publique 
visant la Société.

Il s’agit d’une résolution qui est la reconduction de celle de l’an dernier et 
annule la résolution votée en 2019 pour la part non utilisée.

Une des utilisations possibles est de distribuer des actions aux Salariés.
7 Renouvellement du mandat d’un 

Administrateur : M. Fabrice Brégier
POUR Voir biographie en page 126.

Nombre d’actions détenues au 31/12/2019 : 500 (au lieu de 50 au 
31/12/2018).

En 2019, AG2S avait attiré l’attention de Jean Pierre Clamadieu sur le 
minimum de 50 actions ENGIE que chaque administrateur devait détenir (Cf.
Statuts ENGIE). JP Clamadieu avait indiqué qu’il souhaitait que le seuil soit 
relevé à 500 actions.

8 Renouvellement du mandat d’un 
Administrateur : Lord Peter Ricketts of
Shortlands

POUR Voir biographie en page 130
Nombre d’actions détenues au 31/12/2019 : 750 (au lieu de 250 au 
31/12/2018).

En 2019, AG2S avait attiré l’attention de Jean Pierre Clamadieu sur le 
minimum de 50 actions ENGIE que chaque administrateur devait détenir (Cf.
Statuts ENGIE). JP Clamadieu avait indiqué qu’il souhaitait que le seuil soit 
relevé à 500 actions.

9 Renouvellement du mandat d’un 
Commissaire aux comptes titulaire : 
Ernst & Young et Autres

POUR RAS

10 Renouvellement du mandat d’un 
Commissaire aux comptes titulaire : 
Deloitte & Associés

POUR RAS



11 Approbation des informations 
relatives à la rémunération des 
mandataires sociaux versée au
cours de l’exercice 2019 ou attribuée 
au titre du même exercice et 
mentionnées à l’article L.225-37-3 I du
Code de commerce

ABSTENTION Les informations traitant de la rémunération des mandataires sociaux se 
trouvent aux pages 150 à 164.

Ce n’est pas le rôle d’une Association d’Actionnariat Salarié de se prononcer 
sur cette résolution.

12 Approbation de la rémunération 
totale et des avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice 
2019 ou attribués au titre du même 
exercice, à M. Jean-Pierre Clamadieu, 
Président du Conseil d’Administration,
mentionnés à l’article L.225-37-3 du 
Code de commerce

ABSTENTION Les informations traitant de la rémunération de Jean Clamadieu se trouvent 
aux pages 150 à 164.

Ce n’est pas le rôle d’une Association d’Actionnariat Salarié de se prononcer 
sur cette résolution.

13 Approbation de la rémunération 
totale et des avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice 
2019 ou attribués au titre du même 
exercice, à Mme Isabelle Kocher, 
Directrice Générale, mentionnés à 
l’article L.225-37-3 du Code de 
commerce

ABSTENTION Les informations traitant de la rémunération de Isabelle Kocher se trouvent 
aux pages 150 à 164.

Ce n’est pas le rôle d’une Association d’Actionnariat Salarié de se prononcer 
sur cette résolution.

14 Approbation de la politique de 
rémunération des administrateurs, 
conformément à l’article
L.225-37-2 II du Code de commerce

ABSTENTION AG2S a pris position il y a plusieurs années pour que les administrateurs 
d’ENGIE soient soumis à l’obligation de détention d’actions du Groupe 
détiennent a minima un nombre d’actions ENGIE dont le capital 
représentent l’équivalent d’une année de leur rémunération 
d’administrateur conformément aux meilleures pratiques au sein du CAC 40.
Les statuts actuels d’ENGIE fixent le minimum de détention à 50 actions 
(cours actuel entre 9 et 10 Euro). Suite à l’intervention de Jean Pierre 
Clamadieu en 2019, tous les administrateurs détiennent au 31 décembre 
2019 a minima 500 actions (Cf. Tableau page 123). A cette occasion, AG2S 
demande que les statuts d’ENGIE soit modifié en conséquence.

De façon générale, le rôle des administrateurs ont pour mission de 
représenter tous les actionnaires et de défendre leurs intérêts.

AG2S maintient sa demande de détention par chaque administrateur 
d’actions ENGIE d’un nombre d’actions supérieur au niveau actuel compte 
tenu du cours de bourse de l’action ENGIE. Au vu du constat actuel, AG2S ne
peut pas approuver cette résolution.

15 Approbation de la politique de 
rémunération du Président du Conseil
d’Administration,
conformément à l’article L.225-37-2 II 
du Code de commerce

ABSTENTION Les informations traitant de la rémunération du Président du Conseil 
d’Administration se trouvent aux pages 150 à 155.

Ce n’est pas le rôle d’une Association d’Actionnariat Salarié de se prononcer 
sur cette résolution.

16 Approbation de la politique de 
rémunération du Directeur Général 
pour la période du 1er janvier au 24 
février 2020, conformément à l’article
L.225-37-2 II du Code de commerce

ABSTENTION Les informations traitant de la rémunération de Isabelle Kocher se trouvent 
aux pages 150 à 159.

Ce n’est pas le rôle d’une Association d’Actionnariat Salarié de se prononcer 
sur cette résolution.

17 Approbation de la politique de 
rémunération du Directeur Général 
nommé le 24 février 2020 pour une 
période de transition, le temps de 
mener à terme le processus de 
désignation d’un nouveau Directeur
Général, conformément à l’article 
L.225-37-2 II du Code de commerce

ABSTENTION Les informations traitant de la rémunération du Directeur Général pendant 
la période de transition se trouvent aux pages 162 et 163.

Ce n’est pas le rôle d’une Association d’Actionnariat Salarié de se prononcer 
sur cette résolution.

18 Approbation de la politique de 
rémunération du Directeur Général 
qui sera nommé au terme du 
processus de désignation en cours, 
conformément à l’article L.225-37-2 II 
du Code de commerce)

ABSTENTION Les informations traitant de la rémunération du futur Directeur Général 
après la période de transition se trouvent aux pages 163 et 164.

Ce n’est pas le rôle d’une Association d’Actionnariat Salarié de se prononcer 
sur cette résolution.



19 Délégation de compétence au Conseil 
d’Administration pour décider, avec 
maintien du droit
préférentiel de souscription, (i) 
l’émission d’actions ordinaires et/ou 
de toutes valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société et/ou de
filiales de la Société, et/ou (ii) 
l’émission de valeurs mobilières 
donnant droit à l’attribution de titres 
de créance (utilisable uniquement en 
dehors des périodes d’offre publique)

POUR Cette résolution délègue au Conseil d’Administration le pouvoir de trouver 
des ressources financières complémentaires par exemple par une 
augmentation de capital tout en maintenant une priorité de souscription aux
actionnaires existants au moment du lancement de l’opération. Ce maintien 
permet aux actionnaires s’il le décide de souscrire à l’opération et d’éviter 
une dilution de leur capital.

20 Délégation de compétence au Conseil 
d’Administration pour décider, avec 
suppression du droit
préférentiel de souscription, (i) 
l’émission d’actions ordinaires et/ou 
de toutes valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société et/ou de
filiales de la Société, et/ou (ii) 
l’émission de valeurs mobilières 
donnant droit à l’attribution de titres 
de créance (utilisable uniquement en 
dehors des périodes d’offre publique)

CONTRE Vote contre dans la mesure où cette résolution supprime le droit 
préférentiel des actionnaires anciens ce qui dilue leur participation au 
capital.

21 Délégation de compétence au Conseil 
d’Administration pour décider 
l’émission d’actions ordinaires ou de 
valeurs mobilières diverses avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription, dans le cadre d’une
offre visée à l’article L.411- 2 du Code 
monétaire et financier (utilisable 
uniquement en dehors des périodes 
d’offre publique)

CONTRE Vote contre dans la mesure où cette résolution supprime le droit 
préférentiel des actionnaires anciens ce qui dilue leur participation au 
capital.

22 Délégation de compétence au Conseil 
d’Administration pour augmenter le 
nombre de titres à émettre en cas 
d’émission de titres avec ou sans droit
préférentiel de souscription réalisée 
en application des
19e, 20e et 21e résolutions, dans la 
limite de 15% de l’émission initiale 
(utilisable uniquement en dehors des 
périodes d’offre publique)

CONTRE Vote contre dans la mesure où cette résolution peut supprimer le droit 
préférentiel des actionnaires anciens ce qui dilue leur participation au 
capital.

23 Délégation de compétence au Conseil 
d’Administration pour procéder à 
l’émission d’actions ordinaires et/ou 
de valeurs mobilières diverses en 
rémunération des apports de titres 
consentis à la Société dans la limite de
10% du capital social (utilisable 
uniquement en dehors des périodes 
d’offre publique)

POUR Cette résolution délègue au Conseil d’Administration le pouvoir de procéder 
à des opérations sur le capital d’ENGIE et fixe un plafond pour émettre des 
valeurs mobilières destinées à des échanges de titres en accord avec 
d’autres sociétés. Il est à noter que de telles opérations ne sont pas possible 
en période d’offre publique sur la société.

24 Limitation du Plafond Global des 
délégations d’augmentation de capital
immédiate et/ou à terme

POUR Cette résolution fixe un plafond en cas d’augmentation de capital et/ou 
émission de valeurs mobilières notamment pour mettre en œuvre la 
résolution n° 19. Il est à noter que de telles opérations ne sont pas possible 
en période d’offre publique sur la société.

25 Délégation de compétence au Conseil 
d’Administration pour décider 
l’augmentation du capital social par 
incorporation de primes, réserves, 
bénéfices ou autres

POUR Cette résolution permet d’augmenter le capital en incorporant une partie 
des réserves constituées. Une telle opération permet de pérenniser la 
société en renforçant son capital sur le long terme. Une telle opération 
réduit la part de dividende distribué pour les actions existantes avant 
l’opération.

26 Autorisation à donner au Conseil 
d’Administration à l’effet de réduire le
capital social par annulation d’actions 
auto-détenues

CONTRE Cette résolution autorise le Conseil d’Administration à annuler des actions 
ENGIE détenue par la société. Ceci réduisant le capital conduit à soutenir le 
cours de bourse sans création de valeur.



27 Délégation de compétence au Conseil 
d’Administration pour décider 
l’augmentation du capital social par 
émission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des titres 
de capital à émettre, avec suppression
du droit préférentiel de souscription, 
au profit des salariés adhérents de 
plans d’épargne d’entreprise du
groupe ENGIE

POUR Cette résolution permet les ORS (Offres Réservées aux Salariés et anciens 
salariés) pour les bénéficiaires à l’international.

28 Délégation de compétence au Conseil 
d’Administration pour décider 
l’augmentation du capital social par 
émission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des titres 
de capital à émettre, avec suppression
du droit préférentiel de souscription, 
en faveur de toute entité ayant pour 
effet exclusif de souscrire, détenir et 
céder des actions ou autres 
instruments financiers, dans le cadre 
de la mise en œuvre du plan 
d’actionnariat salarié international du 
groupe ENGIE

POUR Cette résolution permet les ORS (Offres Réservées aux Salariés et anciens 
salariés) pour les bénéficiaires à l’international.

29 Délégation de compétence au Conseil 
d’Administration pour décider 
l’augmentation du capital social par 
émission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des titres 
de capital à émettre, avec suppression
du droit préférentiel de souscription, 
en faveur de toute entité ayant pour 
effet exclusif de souscrire, détenir et 
céder des actions ou autres 
instruments financiers, dans le cadre 
de la mise en œuvre du plan 
d’actionnariat salarié international du 
groupe ENGIE

POUR Cette résolution permet les ORS (Offres Réservées aux Salariés et anciens 
salariés) pour les bénéficiaires à l’international.

30 Introduction de la raison d’être de la 
Société à l’article 2 des statuts et 
modification du libellé et
renumérotation corrélatives de ce 
même article

POUR En 2019, AG2S avait posé une question écrite pour savoir si une raison 
d’être d’ENGIE serait formalisée.

Extrait de la réponse : « ENGIE va travailler avec les collaborateurs du 
Groupe à la définition de la raison d’être du Groupe qui pourrait être 
présentée à la prochaine Assemblée Générale ».

31 Modifications statutaires diverses à 
l’effet d’harmoniser les statuts avec 
les dispositions
législatives et réglementaires en 
vigueur

POUR Résolution pour mise à jour des statuts d’ENGIE avec les évolutions légales.

32 Pouvoirs pour l’exécution des 
décisions de l’Assemblée Générale et 
pour les formalités

POUR Résolution habituelle et indispensable légalement.


